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Résumé
Avec la faillite du Programme de Doha pour le développement (PDD), le système commercial multilatéral mondial fondé sur des règles est menacé.  Les défis consistent maintenant à sécuriser le système pour empêcher la montée du protectionnisme, à prévenir la discrimination envers les pays plus pauvres tout en les intégrant mieux dans le système, et à garantir, à l'échelle de la planète, la stabilité et le développement sur les plans économique, politique et social.  Il est donc essentiel d'envisager les approches optimales pour relever ces défis.  C'est dans cette optique que les interrogations suivantes étaient proposées comme axes de discussion:
· Le cycle de Doha étant moribond, que va‑t‑il advenir du deuxième "D" du PDD?

· De quelle manière les pays pauvres et les entreprises peuvent‑ils être intégrés à la chaîne d'approvisionnement mondiale?

· Quel est le meilleur moyen d'associer la communauté des affaires à un ordre commercial multilatéral favorable aux pays pauvres?

· De quelle manière l'équité et la justice peuvent‑elles être intégrées au programme et au système de politique commerciale?

· Quel sera l'héritage de l'actuel régime commercial pour les générations futures?

1.
Exposés des intervenants
a)
M. Jean‑Pierre Lehmann, Professeur d'économie politique internationale à l'IMD;  Directeur‑fondateur du Groupe d'Évian (basé à l'IMD);  Chercheur principal, Fung Global Institute, Hong Kong
"Qu'est‑ce qui ne va pas dans le monde?", telle est la question que M. Lehmann a posée en ouvrant la séance.  M. Cudjoe, qui devait être l'un des intervenants, n'avait pas été autorisé à prendre son vol en partance d'Accra (Ghana) parce qu'il n'avait pas un visa de transit britannique pour son voyage en Suisse.  Selon M. Lehmann, les barrières érigées en cette ère de mondialisation montrent comment notre monde est injuste et insensible.
M. Lehmann a indiqué que lors d'une réunion tenue à Évian en 1998, M. Morris Tabaksblat − alors Président du conseil d'administration d'Unilever − avait envisagé un cycle court, ambitieux, gérable et centré sur l'accès aux marchés pour les pays en développement.  Selon lui, l'ouverture des marchés aux économies en développement relevait de la pure logique commerciale, car la prospérité de ces économies était synonyme de marchés plus vastes pour les économies développées.  Or, en 2011, le PDD est moribond, alors que les tendances démographiques des économies émergentes et leur PIB, représentant 50 pour cent du PIB mondial, montrent l'ampleur des possibilités ratées.
Le PDD est dans un état comateux, mais le développement est bien vivant.  Dans les économies en développement, 100 millions de personnes accèdent chaque année à la frange des revenus moyens.  On assiste à une remarquable transition de la subsistance à la consommation et à une progression sans précédent de la prospérité pour les classes qui aspirent à entrer dans cette frange de revenus.  Par conséquent, l'OMC est‑elle un obstacle ou un vecteur pour le développement?  Quels changements faut‑il apporter à sa gouvernance interne?  Qu'adviendra‑t‑il du développement dans le contexte de l'après‑PDD?  Le PDD aurait dû niveler le terrain et mettre fin aux subventions et aux obstacles pernicieux dans les marchés des pays riches.  Il n'y est pas parvenu.
b) 
M. Manzoor Ahmad, Consultant indépendant;  ancien Directeur du Bureau de liaison de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture;  ancien Ambassadeur du Pakistan auprès de l'OMC
M. l'Ambassadeur Ahmad a soulevé trois points liés à deux questions interdépendantes:  "Quelles perspectives pour le système commercial multilatéral" et "Qu'adviendra‑t‑il du développement après Doha?":
Premièrement, le succès du Cycle de Doha aurait permis de remédier au déséquilibre actuel des règles commerciales.  À l'heure actuelle, le taux de droit appliqué aux importations de produits industriels est de 1,6 pour cent en moyenne pour les pays industrialisés, alors qu'il s'établit à plus de 10 pour cent en moyenne pour les pays en développement.  L'objectif visé dans le cadre du PDD était de ramener les droits à moins de 5 pour cent au niveau multilatéral.  S'agissant de l'agriculture, les droits s'élèvent à plus de 100 pour cent dans bien des cas.  De plus, les pays riches accordent d'énormes subventions qui faussent les échanges et créent une concurrence déloyale pour les pays en développement.  L'objectif du PDD était de faire en sorte que les taux de droits appliqués aux produits agricoles diminuent de 54 pour cent en moyenne, que les subventions à l'exportation soient éliminées et qu'il y ait d'autres réductions au niveau des subventions faussant les échanges.  Cela aurait nettement amélioré la compétitivité des agriculteurs des pays en développement, notamment des producteurs de coton pauvres d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine.
En deuxième lieu, M. l'Ambassadeur Ahmad a abordé la question de savoir ce qui adviendra du "développement" après Doha.  Les pays en développement qui négocient des accords de libre‑échange (ALE) sont ceux qui s'en tirent déjà bien:  le Chili et le Mexique (dont plus de 90 pour cent des échanges s'effectuent dans un contexte d'ALE), l'Afrique du Sud, l'Égypte, l'Inde, la Malaisie, la République de Corée et Singapour.  Cela isole davantage les pays aux économies fragiles et renforce la discrimination à leur encontre.  M. l'Ambassadeur Ahmad a cité l'exemple de son propre pays, le Pakistan.  L'UE a conclu des ALE et d'autres accords préférentiels qui encadrent ses échanges avec tous les pays voisins du Pakistan, dont le Bangladesh, l'Inde, le Népal et Sri Lanka, en plus des pays à revenu élevé tels que le Chili, la République de Corée, le Mexique et Singapour, entre autres.  Cela aggrave la situation du Pakistan et ne contribue ni à réduire la pauvreté, ni à bâtir la paix.  Le succès du Cycle de Doha aurait permis de contrer cet isolement.
Enfin, en réponse à l'interrogation "Quelles perspectives pour le système commercial multilatéral?", M. l'Ambassadeur Ahmad a suggéré que le Directeur général Lamy suive l'exemple d'un ancien Directeur général de l'OMC, Arthur Dunkel, qui avait permis de conclure le Cycle d'Uruguay;  il s'agit de compiler tout ce qui a été convenu et de proposer des compromis là où il y a des divergences.  Plus de 80 pour cent des questions en négociation, y compris de nombreuses questions ardues, ont déjà été convenues.  Pour les questions restantes, M. Lamy pourrait faire usage de son jugement.  Avec sa réputation d'intégrité et d'impartialité, il y a de bonnes chances que ses propositions soient acceptées, même avec réticence.
c) 
Mme Michaela Dodini, Première Secrétaire − Commerce et développement, Délégation permanente de l'Union européenne auprès de l'OMC
Mme Dodini a présenté à l'auditoire le point de vue de l'UE sur la question suivante:  pourquoi le système multilatéral devrait‑il être préservé, et par quels moyens?

Même si le PDD se trouve dans une très sérieuse impasse, l'UE n'y renonce absolument pas.  Il faut une discussion sérieuse sur ce qui ne fonctionne pas (et pourquoi), car le temps du "comme si de rien n'était" est définitivement révolu.  Le PDD a trop à offrir, entre autres aux pays les moins avancés (PMA) et aux pays en développement plus pauvres, pour qu'on jette simplement le bébé "développement" avec l'eau du bain − c'est‑à‑dire les négociations sectorielles sur l'AMNA (accès aux marchés pour les produits non agricoles) ou, en fait, les autres sources d'impasse.  De toute évidence, les Membres les plus faibles du système ne sont pas ceux qui veulent jeter l'eau du bain, bien au contraire.
L'OMC a joué un rôle essentiel dans la maîtrise du protectionnisme, au moins jusqu'ici;  là encore, ce sont les membres les plus faibles de la communauté commerciale qui ont le plus à gagner de son action en tant qu'organisation fondée sur des règles et capable de protéger leurs droits.  Par ailleurs, pour intégrer les pays pauvres, marginaux, dans les chaînes d'approvisionnement, un accord multilatéral axé sur l'accès aux marchés et la facilitation des échanges et doublé d'une importante aide pour le commerce est préférable à l'option ALE, dont ces mêmes pays sont généralement exclus.
Si nous renonçons au PDD, nous risquons d'infliger un grave préjudice au système multilatéral, au détriment des Membres plus modestes et plus faibles de l'OMC.  Si nous déclarons que le Cycle est moribond, le PDD cessera d'exister, mais les questions qu'il est censé résoudre subsisteront.
Mme Dodini a recommandé que la Conférence ministérielle de décembre fasse émerger une feuille de route qui puisse produire des résultats concrets dans un horizon temporel approprié.  Cette feuille de route devrait ouvrir des perspectives d'avenir sur le plan thématique, pour inclure notamment les "enjeux du XXIe siècle", en plus d'envisager une éventuelle flexibilité des approches.  Il convient de privilégier les résultats qui répondent aux aspirations des PMA, sans "contrepartie".
d) 
M. Debapriya Bhattacharya, Chercheur émérite, Centre for Policy Dialogue;  ancien Ambassadeur du Bangladesh auprès de l'OMC
M. l'Ambassadeur Bhattacharya a dit que la paralysie du PDD résulte d'une double cause:  une cause de dimension mondiale et une cause interne propre à l'OMC.  Selon lui, les problèmes auxquels nous sommes confrontés dépassent le cadre de l'OMC.  Il y a dans le monde une crise générale du multilatéralisme, qui se répercute sur le programme commercial, sur les questions d'architecture financière et dans les discussions sur le climat, entre autres.  L'OMC est un symptôme d'un malaise plus vaste.
M. Bhattacharya a rappelé trois fonctions de l'OMC:
1.
L'accès aux marchés, qui a été assimilé au Cycle de Doha, qui a été assimilé à l'OMC.  Par une relation de cause à effet, si l'accès aux marchés échoue, Doha échoue et l'OMC échoue.  Cette relation est problématique, car les deux autres grandes fonctions de l'OMC s'en trouvent nettement amoindries.

2.
L'élaboration de règles, processus continu qui subit actuellement le contrecoup de la paralysie de l'accès aux marchés.  Elle doit être découplée de ce dernier si l'on veut éviter un coma prolongé.

3.
La conformité aux règles:  la crise financière mondiale a montré l'importance du mécanisme d'examen des politiques commerciales et du mécanisme de règlement des différends, qui confèrent de la transparence au système.
2.
Recommandations axées sur le développement
La huitième Conférence ministérielle (qui aura lieu à Genève en décembre) doit produire à titre d'urgence une déclaration comprenant un ensemble de résultats en faveur des PMA.  Les discussions et négociations à ce sujet ont perdu de l'élan et doivent absolument être redynamisées.  Les objectifs à définir devraient être limités à un minimum, afin qu'ils soient simples et réalisables.  La question du coton doit être présente, car elle constitue le visage humain du PDD.
Le système de règles d'origine de l'UE, ainsi que les systèmes de l'Inde et de la Chine en faveur des PMA, doivent être notifiés et largement publicisés dans la communauté de l'OMC.  Cela incitera d'autres États à prendre des mesures analogues.
Il convient d'adopter une approche systémique pour aider les PMA lorsque survient une crise.  Les PMA se ressentent encore, et de plus en plus, des chocs commerciaux provoqués par la crise mondiale.  On estime que la durée nécessaire pour récupérer après un choc économique est passée de cinq à sept ans.
Les enjeux du XXIe siècle (sécurité alimentaire, changement climatique et autres) doivent être inclus dans les discussions à venir.
Il convient de créer un groupe d'introspection qui apportera de la clarté au processus et qui soit à l'abri du feu croisé à l'OMC.  Cette séance de type "confessionnal" vise à assurer la discrétion et la confidentialité.
3.
Forum ouvert
Incarné par la Déclaration de Doha, le contenu du PDD demeure incontestablement pertinent aujourd'hui.  Toutefois, son cadre et son institution hôte, l'OMC, sont remis en question.  Pour les producteurs de coton des pays en développement, quel a été l'apport du PDD, mis à part les espoirs déçus?  Le taux de suicide dans cette frange de population est dramatiquement élevé.  La question de savoir "comment la communauté de l'OMC perçoit l'être humain" a été soulevée.  Il y a un besoin urgent de résultats livrables dans le secteur, dont l'accès en franchise de droits au marché de l'UE.
Par ailleurs, des préoccupations ont été exprimées en rapport avec le coût du PDD;  les pays en développement et les PMA consacrent au PDD des sommes importantes dont ils ont grandement besoin.  Il a été suggéré qu'un groupe plus restreint de négociateurs se réunisse, fasse son travail et revienne avec un accord conclu.
La "solution nucléaire" proposée par M. Ahmad a été remise en question.  Il serait extrêmement décevant d'abandonner tous les efforts investis jusqu'ici, alors que 80 à 90 pour cent des questions ont été résolues.  Un ensemble de résultats intérimaire axé sur le développement et fondé sur les négociations de 2008 pourrait être proposé.
En rapport avec la question "Qu'adviendra‑t‑il du développement?", il a été proposé de mettre à contribution d'autres plates‑formes que l'OMC:  l'ONU, avec ses Objectifs du Millénaire pour le développement (et singulièrement son huitième Objectif), est une autre plate‑forme que les pays en développement pourraient utiliser pour assurer de manière adéquate la primauté du droit, une saine gouvernance mondiale et le multilatéralisme.
Le processus de responsabilité doit être amélioré.  Le PDD est paralysé parce que les communautés d'affaires, et les communautés d'une manière générale, n'ont pas fait pression pour la conclusion d'un accord.  Qui devrait répondre de l'absence de résultats?  Après dix ans de dialogue, la possibilité de produire des résultats concrets est désormais une question de crédibilité.
4.
Conclusion
On doit se méfier de la complaisance.  Il est vrai que le protectionnisme n'a pas progressé après la crise de 2008, mais le commerce occupe encore un rang modeste sur l'échiquier politique international.  Dans son évaluation annuelle des risques mondiaux pour 2011, le Forum économique mondial a reconnu que la démondialisation constituait un risque majeur.  Lors du Sommet de Cannes, le G‑20 se penchera sur les questions de risque, mais le commerce sera relégué dans une non‑pertinence généralisée.  On ne parle du commerce qu'en temps de crise, plutôt que de l'utiliser pour tenter de prévenir les crises.
Selon la conclusion tirée par M. Lehmann, le multilatéralisme est un pilier qui nous permettra de léguer une économie mondiale vigoureuse et stable aux prochaines générations et qui, à ce titre, doit être dûment maintenu et préservé.


